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La seance est ouverte a 11 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 19 avril 2012, adressee 
a la Presidente du Conseil de securite 
par le Secretaire general (S/2012/238) 

La Presidente (parle en anglais) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Republique arabe 
syrienne a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2012/245 qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, la Chine, la 
Colombie, la France, la Federation de Russie, le 
Maroc, le Pakistan et le Portugal. 

J’appelle l’attention des membres sur le 
document S/2012/238, qui contient une lettre datee du 
19 avril 2012, adressee a la Presidente du Conseil de 
securite par le Secretaire general. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution dont il est saisi. Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Azerbaidjan, Chine, Colombie, France, 
Allemagne, Guatemala, Inde, Maroc, Pakistan, 
Portugal, Federation de Russie, Afrique du Sud, 
Togo, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

La Presidente (parle en anglais) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Le projet de 
resolution est adopte a l’unanimite en tant que 
resolution 2043 (2012). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Churkin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : La Russie a pris Finitiative de faire adopter 
rapidement une resolution du Conseil sur 
l’etablissement de la Mission de supervision des 


Nations Unies en Syrie, afin d’ouvrir la voie a une 
presence des Nations Unies qui permettra de stabiliser 
la situation dans ce pays. La resolution 2043 (2012) est 
d’une importance fondamentale pour faire avancer le 
processus en faveur d’un reglement pacifique en Syrie 
et elle incame le consensus du Conseil quant au soutien 
a apporter a la proposition en six points de l’Envoye 
special conjoint, M. Annan. Nous sommes convaincus 
que desormais, le principal objectif a atteindre est que 
toutes les parties appliquent sans reserve et sans faille 
les dispositions de la resolution. Toute deviation, que 
ce soit en ce qui conceme les dispositions elles-memes 
ou leur interpretation, sera inacceptable. Le modele 
libyen doit defmitivement appartenir au passe. 

La resolution etablit des parametres precis quant 
a la responsabilite qui incombe a toutes les parties 
syriennes de mettre un terme a la violence et de 
cooperer avec les observateurs des Nations Unies et 
avec la mission de l’Envoye special conjoint. Mais, ce 
n’est pas tout. 

Pour que la resolution soit mise en oeuvre 
integralement, il est essentiel que les acteurs exterieurs 
engages dans la crise syrienne fassent egalement 
preuve d’un sens aigu des responsabilites. Ils doivent 
agir en ayant eux aussi a l’esprit les dispositions 
adoptees par le Conseil de securite, afin que tous les 
Syriens puissent prendre part a un processus politique 
sans exclusive pour mettre en place un systeme 
democratique et pluraliste en Syrie, au service de tous 
les Syriens, independamment de leur appartenance 
ethnique ou religieuse. Ce n’est qu’a travers un tel 
processus que les Syriens pourront decider eux-memes 
de l’avenir politique de leur pays. Chercher a 
influencer ce processus de l’exterieur risquerait 
d’exacerber la crise. 

Nous appelons toutes les parties syriennes - les 
autorites et l’opposition- a s’abstenir de recourir a la 
violence et a respecter pleinement les dispositions du 
plan Annan et les conditions posees par la resolution. 
Une fois de plus, nous appelons tous les Etats ayant 
une influence sur l’opposition a l’encourager a agir 
ainsi. Pour notre part, nous continuerons a collaborer 
avec Damas a cet egard. 

Par cette resolution, la communaute 
intemationale envoie un message juridique important, a 
savoir que seul le Conseil de securite est habilite a 
prendre des decisions concemant le reglement d’une 
crise regionale, y compris la crise syrienne. Tous les 
autres dispositifs, tels les groupes d’amis ou les 
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coalitions d’interets mutuels, doivent respecter 
strictement les resolutions du Conseil de securite et ne 
pas entraver son action. La Federation de Russie suivra 
de pres Involution de la situation. 

M. Araud (France) : Nous nous felicitons de 
l’adoption, a l’unanimite, de la resolution 2043 (2012) 
qui etablit une force des Nations Unies et lui donne 
mandat de surveiller la cessation des violences et la 
pleine mise en oeuvre des six points du plan de 
l’Envoye special conjoint. Apres tant de mois de 
blocage, la Syrie doit entendre le message unanime de 
la communaute intemationale et comprendre la 
signification de cet engagement, pour que cesse une 
situation intolerable. 

II y a une semaine, nous avons adopte une 
resolution prevoyant le deployment d’une mission 
avancee d’observation [resolution 2042 (2012)]. Apres 
13 mois de repression aveugle et sanglante qui a fait 
plus de 11 000 morts et qui destabilise la region toute 
entiere, une mission renforcee etait absolument 
indispensable et son deployment doit pouvoir se faire 
dans les plus brefs delais. 

L’adoption de la resolution aujourd’hui ne doit 
cependant pas nous faire oublier que, sur le terrain, la 
situation est toujours aussi inquietante du fait du refus 
de Damas d’appliquer reellement ses engagements. 
Comme l’a releve le Secretaire general dans sa lettre 
envoye au Conseil jeudi dernier (S/2012/238), les 
autorites syriennes n’ont pas mis en oeuvre les mesures 
d’application immediate auxquelles elles s’etaient 
engagees aupres de l’Envoye special conjoint: l’armee 
syrienne n’a effectue que des retraits en trompe-l’ceil, 
les tirs a l’arme lourde et les bombardements 
continuent. 

Le deploiement d’une premiere dizaine 
d’observateurs en Syrie n’a en rien change le 
comportement meurtrier du regime. Homs et Idlib 
continuent de payer le lourd tribut d’une repression 
sans limite. A Deraa et a Douma, les «snipers» 
continuent leurs basses oeuvres. Dans tout le pays, le 
regime continue, comme il Fa fait depuis 13 mois, a 
reprimer les manifestations dans le sang, a pratiquer la 
torture, les arrestations arbitraires, les disparitions 
forcees et les violences sexuelles. L’urgence 
humanitaire s’impose toujours plus. Par ses 
agissements quotidiens, le regime syrien viole les 
decisions du Conseil de securite. II exprime son mepris 
envers le Conseil, envers l’Envoye special conjoint et, 


plus generalement, envers la communaute 
intemationale. 

Dans ce contexte, nous savons qu’en votant cette 
resolution nous prenons un risque. Nous prenons un 
risque parce que nous considerons que le plan Annan 
est une chance pour la paix, une chance ultime et que 
cette chance, nous ne devons pas la manquer. C’est 
pourquoi la France a soutenu l’adoption de la 
resolution 2043 (2012). Elle Fa fait avec 
determination, mais elle 1’a fait sans illusion. 

Le Secretaire general 1’a dit: pour pouvoir 
remplir pleinement son mandat, cette mission devra 
etre dotee d’effectifs importants, deployes dans les 
meilleurs delais, et devra couvrir l’ensemble des zones 
touchees par les evenements. La liberte de mouvement 
des observateurs devra etre entiere et toute obstruction 
des autorites syriennes devra etre rapportee au Conseil 
de securite. En application de la resolution 2043 
(2012), les autorites syriennes devront assurer la 
securite des observateurs, tout en garantissant que leurs 
deplacements dans le pays, leurs contacts avec la 
population et leurs communications ne seront pas 
entraves ni ne comporteront de represailles d’aucune 
sorte contre la population. A cet egard, je souligne que 
l’utilisation de moyens de transport aerien est 
absolument indispensable a la reussite de cette mission. 
C’est a ces seules conditions que les observateurs 
pourront s’acquitter efficacement de leur tache. La 
France sera vigilante dans son exigence d’une 
cooperation totale de la Syrie avec la mission 
d’observation. 

Je rappelle qu’en envoyant cette mission, nous 
avons comme objectif non seulement la fin de la 
repression, mais aussi et surtout l’engagement d’une 
transition politique de la Syrie vers un systeme 
democratique, afin que le peuple syrien puisse enfin 
choisir librement son destin. Ces deux mouvements 
doivent avancer de front. Nous ne pouvons plus 
attendre : le temps est compte car plus de civils 
meurent chaque jour. 

Les observateurs doivent maintenant etre 
deployes et pouvoir agir sans entrave, la violence doit 
cesser. Le plan Annan doit etre integralement mis en 
oeuvre, notamment en ce qui conceme la liberte de 
manifester, qui doit etre pleinement respectee. Nous 
jugerons le Gouvemement syrien sur ses actes et les 
observateurs devront pouvoir nous dire si les 
obligations de celui-ci sont bien mises en oeuvre. Si tel 
n’etait pas le cas, nous devrons examiner les autres 
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options, y compris celles d’eventuelles sanctions, qui 
s’ouvrent au Conseil de securite et a la communaute 
intemationale. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : La 
decision prise a l’unanimite aujourd’hui d’autoriser 
une nouvelle Mission de supervision des Nations Unies 
en Republique arabe syrienne (MISNUS) est une 
mesure importante et de grande portee. Nous avons 
appuye la resolution 2043 (2012) parce que nous 
soutenons entierement les efforts deployes par 
l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan, pour 
parvenir a une cessation durable de la violence et 
faciliter un processus de transition politique en Syrie. 
Nous avons appuye la resolution parce que nous 
partageons l’analyse faite par M. Annan et par le 
Secretaire general que le deployment d’observateurs 
dans de bonnes conditions pourrait influencer 
positivement la dynamique sur place. 

Dans le meme temps, nous devons tous etre 
conscients que la decision prise aujourd’hui n’est pas 
sans risques. De toute evidence, l’arret de la violence 
armee n’est pas total. Les autorites de Damas 
poursuivent leurs attaques contre la population, 
continuent de bombarder la ville de Homs a l’artillerie 
et n’ont pas rappele les contingents et les chars dans 
les casernes. 

D’autres formes de violence se poursuivent a un 
rythme inchange, notamment les detentions arbitraires, 
les actes de torture, les enlevements, les violences 
sexuelles et la violence contre les enfants, les femmes 
et les minorites. 

Le Gouvernement syrien continue d’essayer de 
gagner du temps, en depit de l’engagement qu’il a pris 
aupres de l’Envoye special conjoint et des exigences 
repetees du Conseil de securite que le plan en six 
points soit mis en oeuvre de maniere immediate et 
integrate. 

Notre travail ne s’arrete pas avec l’adoption de la 
presente resolution. Au contraire, il ne fait que 
commencer. Nous devons maintenant veiller a ce que 
les observateurs disposent de la securite necessaire et 
puissent travailler librement et dans de bonnes 
conditions pour s’acquitter efficacement de leur 
mandat. La nouvelle Mission des Nations Unies ne 
doit, en aucun cas, devenir un pion des jeux tactiques 
et politiques. 

Nous avons tout mis en oeuvre pour faire en sorte 
que la resolution 2043 (2012) traduise dument ces 


preoccupations. II revient desormais aux autorites 
syriennes de se montrer dignes de leurs responsabilites. 
Dans le cas contraire, le Conseil de securite a 
clairement fait savoir qu’il envisagera d’autres 
mesures. 

Nous devons rester vigilants. II y a deja eu trop 
de promesses non tenues de la part de Damas. C’est 
pourquoi nous avons demande au Secretaire general 
d’evaluer soigneusement les conditions sur le terrain 
avant de deployer le personnel. Nous lui avons 
egalement demande de signaler immediatement et a 
intervalles tres courts toute entrave a la Mission. Ce 
sera a nous d’agir en consequence. 

Les observateurs peuvent contribuer a consolider 
la cessation de la violence armee, mais ils ne sauraient 
se substituer a une solution politique. Certes essentiel, 
le deployment d’observateurs n’est qu’un element 
parmi tous ceux que regroupe le plan en six points de 
l’Envoye special conjoint. Nous accueillons done avec 
satisfaction le fait que la MISNUS comprendra du 
personnel civil dote des competences pertinentes, dans 
les domaines des droits de l’homme et de l’egalite des 
sexes notamment, pour surveiller et accompagner la 
mise en oeuvre des autres aspects du plan en six points. 

La encore, Damas doit d’urgence prendre des 
mesures. Comme l’a declare le Secretaire general, les 
actes sur place doivent etre en adequation avec la 
volonte declaree d’appliquer le plan en six points. Par 
exemple, le statut et les conditions de detention de 
milliers de demeurent peu clairs, et des informations 
font etat de mauvais traitements. Aucun progres 
sensible n’a ete realise concemant l’acces aux 
personnes qui ont besoin d’aide humanitaire, ni le 
renforcement des capacites des organisations 
humanitaires qui sont sur place. 

De toute evidence, les elements du plan en six 
points sont tous etroitement lies. Aujourd’hui, nous 
avons franchi un grand pas sur l’un de ces six 
elements. D’autres doivent suivre pour permettre, aussi 
rapidement que possible, un processus de transition 
politique vers un systeme democratique et pluraliste. A 
notre avis, la responsabilite pour les crimes commis 
doit etre un element central du processus de transition. 
Nous avons souligne a maintes reprises qu’il ne peut y 
avoir de retour au statu quo ante. 

Pour terminer, je tiens a saluer le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour son role ferine et 
dynamique, et a renouveler notre plein appui aux 
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efforts deployes par l’Envoye special conjoint Annan et 
son equipe. 

M. Osorio (Colombie) (parle en espagnol ): La 
Colombie s’associe a cette deuxieme declaration faite 
en une semaine par le Conseil de securite. En prenant 
cette decision, le Conseil demontre sa ferine volonte de 
faire face a la crise en Syrie. II est clair que la violence 
sous toutes ses formes n’a pas cesse et qu’il continue 
d’y avoir des attaques et des incidents qui constituent 
des violations du cessez-le-feu du 12 avril. C’est 
pourquoi nous sommes favorables a la mise en place de 
la Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienne (MISNUS) dont le mandat 
est de surveiller la cessation de la violence armee sous 
toutes ses formes par toutes les parties et de veiller a 
l’application integrate du plan en six points de 
l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la Ligue des 
Etats arabes, M. Kofi Annan. 

Nous esperons qu’une presence plus importante 
sur le terrain nous permettra de suivre la situation et de 
faire des evaluations constantes quant au respect des 
conditions enoncees dans le plan en six points, plan 
auquel le Gouvemement syrien et l’opposition ont 
souscrit. Dans cette optique, la resolution prie le 
Secretaire general d’informer immediatement le 
Conseil de securite de tout obstacle empechant la 
MISNUS de s’acquitter de sa tache. Nous esperons a 
cet egard que les autorites syriennes assumeront 
dument leurs responsabilites. 

L’action et les efforts de l’Envoye special 
conjoint meritent tout notre appui et toute notre 
reconnaissance. Ma delegation considere que sa 
proposition est la meilleure fa<;on de mettre 
immediatement fin a tous les actes de violence, de 
garantir l’acces a des soins humanitaires et de faciliter, 
sous l’egide de la Syrie, une transition politique vers 
un systeme politique democratique pluraliste grace a la 
mise en place des conditions necessaires a l’ouverture 
d’un dialogue politique a larges assises entre le 
Gouvemement syrien et l’ensemble de l’opposition. 
C’est pourquoi il est urgent que toutes les parties 
respectent effectivement toutes les conditions prevues 
dans le plan en six points, que tous les engagements 
soient respectes et que les autorites syriennes mettent 
fin a la repression violente et aux atrocites. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe ) : Je tiens 
en premier lieu a presenter nos condoleances les plus 
sinceres a nos collegues du Pakistan a la suite de 


P accident d’avion survenu hier. Que Dieu protege 
l’ame des victimes. 

Ma delegation tient a dire combien le Royaume 
du Maroc se felicite qu’en une seule semaine, le 
Conseil de securite ait ete en mesure d’adopter par 
consensus deux resolutions importantes [voir les 
resolutions 2042 (2012) et 2043 (2012)]. Premierement, 
nous nous felicitons de l’accord initial conclu le 
12 avril entre l’Envoye special conjoint et le 
Gouvemement syrien en vue d’une cessation 
immediate des combats et de la violence sur l’ensemble 
du territoire de la Syrie. Toutefois, si le niveau de 
violence a diminue par rapport a la periode precedente 
immediate, on peut constater que les deux parties ne se 
sont pas pleinement acquittees de leurs responsabilites. 
Nous appelons aujourd’hui a un arret total de toutes les 
formes de violence. 

Le comite ministeriel sur la Syrie de la Ligue des 
Etats arabes s’est reuni cette semaine. Cette reunion a 
abouti, entre autres choses, a une condamnation des 
actes de violence continus contre les civils syriens, a 
une demande faite au Gouvemement syrien et a toutes 
les autres parties de s’engager a mettre totalement fin a 
la violence, a un appel en faveur d’une cooperation 
etroite avec l’Envoye special conjoint de l’ONU et de 
la Ligue des Etats arabes, et a la mise en oeuvre 
complete de son plan en six points. Le comite a 
egalement appele le Conseil a accelerer le deployment 
d’observateurs en Syrie et a garantir les conditions et 
les moyens necessaires a l’execution de leur mandat. 

Aujourd’hui, le Conseil a repondu a ces appels. II 
a convenu a l’unanimite de creer la Mission de 
supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne (MISNUS) et de la deployer rapidement sur le 
terrain a la discretion du Secretaire general, en vue de 
mettre fin a la violence armee commise par toutes les 
parties et d’appuyer sans reserve le plan en six points 
de M. Annan. Nous esperons sincerement que les 
conditions seront satisfaites, qui permettront le 
deploiement de la MISNUS sur le terrain le plus 
rapidement possible. 

Nous sommes convaincus que le deploiement 
d’une mission des Nations Unies permettra de 
surveiller l’engagement pris par toutes les parties en 
faveur de la cessation de toute forme de violence et du 
succes du plan en six points de M. Annan. Dans sa 
resolution, le Conseil de securite exprime a juste titre 
son appreciation des efforts importants deployes par les 
pays voisins de la Syrie pour aider les refugies syriens. 
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II exprime egalement sa gratitude pour l’assistance 
foumie par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies aux pays qui accueillent des refugies 
jusqu’a ce qu’ils rentrent chez eux. 

En reaffirmant son ferine attachement a la 
souverainete, a l’independance et a l’integrite 
territoriale de la Syrie, ainsi qu’aux dispositions de la 
Charte des Nations Unies, la presente resolution envoie 
un message tres clair a ceux qui doutent de notre 
engagement sans reserve en faveur de la cessation 
complete de la violence en Syrie et du succes du plan 
en six points de M. Annan, afin que nous puissions 
ceuvrer au plus tot a un reglement politique pacifique 
de la crise en Syrie en tenant compte des aspirations de 
nos freres et de nos sceurs syriens. 

Les demieres semaines ont montre l’importance 
de l’unite au Conseil de securite, ainsi que l’impact de 
cette unite sur la suite des evenements et sur la tenue 
par les parties de leurs promesses. Nous esperons que 
cette unite au Conseil aura un impact sur la pleine mise 
en oeuvre du plan en six points de M. Annan et sur le 
retour de la stability et d’un avenir democratique pour 
le peuple syrien - un avenir qui reponde aux 
aspirations de la population tout entiere. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle en 
anglais ) : II y a une semaine que le Conseil adoptait a 
1’unanimite la resolution 2042 (2012), autorisant le 
deployment d’une mission preparatoire comprenant 
30 observateurs militaires non armes. Le Conseil a 
indique clairement 1’obligation pour le regime de 
mettre fin aux mouvements de troupes en direction 
d’agglomerations, de cesser d’utiliser des armes 
lourdes et de commencer a retirer les troupes 
concentrees dans des agglomerations et aux alentours. 
II a egalement demande clairement que la mission 
preparatoire puisse operer dans des conditions 
adequates, et notamment que le regime lui assure 
immediatement une liberte de circulation et d’acces 
totale et sans entrave. Nous nous sommes engages a 
deployer une mission plus importante uniquement 
apres la cessation durable de la violence. 

Malheureusement, depuis l’adoption de la 
resolution 2042 (2012), le regime n’a guere demontre 
une quelconque intention de prendre les mesures 
necessaires pour mettre un terme a la crise. Au 
contraire, nous avons ete les temoins d’une nouvelle 
escalade de la brutalite du regime. II continue d’utiliser 
des armes lourdes, de bombarder Homs et d’autres 
villes, en violation des engagements qu’il a pris aupres 


de l’ONU. II a restreint la liberte de circulation de la 
mission preparatoire pour, a l’evidence, dissimuler la 
verite sur ses odieux actes de brutalite et de 
destruction. 

Neanmoins, le Secretaire general a recommande 
le deployment d’une mission plus importante. Nous 
partageons son avis, a savoir que la presence d’une 
telle mission pourrait contribuer a changer la 
dynamique de la situation sur le terrain. Nous 
deployons done des efforts constructifs pour veiller a 
ce que la mission soit autorisee rapidement, et nous 
nous felicitons que la resolution 2043 (2012) ait ete 
adoptee a 1’unanimite aujourd’hui. 

Le Royaume-Uni estime qu’une mission capable 
d’operer efficacement pourrait avoir un effet benefique 
sur le terrain, car elle pourrait a la fois sauver des vies 
et favoriser le lancement d’un processus de transition 
politique dirige par les Syriens. Cette resolution fait 
suite a l’accord prealable auquel sont parvenus le 
Gouvemement syrien et l’ONU concemant le mandat 
et les conditions d’operation de la Mission. II est 
essentiel que cette resolution soit maintenant 
pleinement appliquee. 

Une mission plus importante, si elle jouit de la 
liberte de circulation necessaire et dispose des moyens 
aeriens prevus par la resolution, pourra surveiller 
davantage d’endroits. Ce mandat ne consiste pas 
uniquement a surveiller la cessation de la violence, 
mais egalement a surveiller et appuyer 1’application 
integrate de la proposition en six points, notamment les 
elements lies aux detentions politiques, au respect de la 
liberte de manifestation et d’association, aux droits de 
l’homme, a l’acces des joumalistes et a la transition 
politique. C’est pourquoi elle aura une composante 
civile solide dotee d’un ensemble de competences, 
notamment dans les domaines politique, des droits de 
l’homme et des affaires civiles. 

Le fait que nous soyons prets a deployer du 
personnel des Nations Unies non arme dans un 
environnement si dangereux donne une idee du degre 
de preoccupation de la communaute intemationale. Les 
risques sont extremement eleves. La Mission 
n’accomplira pas sa tache si le regime continue de 
violer ses engagements et de faire obstruction aux 
activites de la Mission. La Mission et la proposition en 
six points de l’Envoye special conjoint represented la 
demiere occasion offerte au regime syrien d’inverser la 
tendance et de favoriser un reglement pacifique de la 
crise en Syrie. Si ce regime persiste a ne pas honorer 
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ses engagements ou tente d’entraver le travail de la 
Mission, le Conseil devra adopter des sanctions 
robustes a son encontre. 

M. Moraes Cabral (Portugal) {parle en 
anglais ) : Dans sa lettre datee du 19 avril 2012 
(S/2012/238), le Secretaire general recommande que le 
Conseil de securite autorise la creation de la Mission 
de supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne (MISNUS). La Mission devra non seulement 
controler le respect de l’arret de la violence armee sous 
toutes ses formes par toutes les parties, mais aussi 
surveiller et appuyer la pleine application de la 
proposition en six points de l’Envoye special conjoint. 
Par sa resolution 2043 (2012), le Conseil a reagi 
rapidement et de maniere unifiee a ces 
recommandations. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a envoye un 
nouveau message clair et unifie aux autorites syriennes 
leur intimant qu’il est imperatif de respecter 
pleinement la cessation de la violence armee et de 
prendre des mesures pour donner suite a tous les 
aspects de la proposition en six points. A cet egard, 
nous exprimons notre grave preoccupation devant 
l’escalade de la violence et l’augmentation du nombre 
de victimes ces demiers jours et quant au fait que la 
cessation de la violence armee sous toutes ses formes 
demeure clairement incomplete, ce qui constitue une 
violation grave de la resolution 2042 (2012). 

Par ailleurs, les violations generalisees des droits 
de 1’homme se poursuivent sans relache, comme le 
Secretaire general le decrit avec force details 

choquants dans sa lettre. Elies doivent s’arreter sur-le- 
champ, et il faut veiller a ce que les auteurs de ces 

violations repondent de leurs actes. De meme, la 

situation humanitaire s’aggrave de jour en jour. II faut 
de toute urgence accorder un acces humanitaire total et 
sans entrave. Le Portugal renouvelle son appel a toutes 
les parties, en particular les autorites syriennes, afin 
qu’elles cooperent pleinement avec l’ONU et les 

organisations humanitaires competentes. 

A cet egard, je tiens a exprimer la vive 
appreciation de mon pays aux Etats voisins pour l’aide 
qu’ils foumissent depuis deja plus d’un an a ceux qui 
fuient la violence, la persecution et la repression, et ce 
en depit des troubles que cause la situation en Syrie sur 
leur propre territoire. 

Comme nous l’avons declare a plusieurs reprises, 
la proposition en six points represente la derniere 
occasion d’apporter une solution politique pacifique a 


la crise syrienne. Les autorites syriennes doivent, une 
fois pour toutes, faire preuve d’une reelle volonte et 
traduire dans les faits leurs engagements declares. Le 
Portugal espere sincerement qu’apres 13 mois d’une 
horrible repression, qui a fait des milliers de morts et 
cause des souffrances humaines inimaginables, le 
deployment de la Mission de supervision des Nations 
Unies contribuera veritablement a modifier la donne 
sur le terrain et a creer des conditions propices a une 
transition politique dirigee par les Syriens qui reponde 
aux aspirations democratiques legitimes du peuple 
syrien. 

Pour que cela se produise, il importe que le 
Gouvemement syrien mette en oeuvre immediatement, 
de maniere visible et dans leur integralite tous les 
engagements qu’il a pris en vertu du plan en six points, 
et qu’il retire notamment toutes ses forces des 
agglomerations ou elles se trouvent, avec leurs armes 
lourdes, apres quoi celles-ci retoumeront dans leurs 
casernes afin de faciliter la cessation durable de la 
violence. Il doit egalement garantir le bon 
fonctionnement technique de la Mission, 
conformement a la resolution adoptee aujourd’hui et a 
1’accord preliminaire du 19 avril 2012. 

Comme je l’ai deja indique, la proposition en six 
points represente le dernier espoir d’eviter en Syrie une 
guerre civile ouverte qui aurait de graves consequences 
a la fois pour le peuple syrien et pour la region. C’est 
pourquoi nous avons vote pour la resolution adoptee 
aujourd’hui, malgre tous les risques que cela comporte. 

Nous prions les parties de saisir l’occasion que 
represente la resolution d’aujourd’hui pour instaurer 
une paix durable et un processus politique veritable en 
Syrie, de cesser a cet effet la violence armee sous 
toutes ses formes et de cooperer pleinement avec la 
Mission de supervision des Nations Unies. Nous 
reaffirmons par ailleurs que nous apprecions les efforts 
deployes par le Secretaire general et l’Envoye special 
conjoint de l’ONU et de la Ligue des Etats arabes et les 
appuyons pleinement. Nous demandons instamment a 
toutes les parties d’entretenir des relations avec 
l’Envoye special conjoint, M. Annan, pour lancer un 
processus politique credible dirige par les Syriens qui 
reponde aux aspirations legitimes du peuple syrien a la 
paix, a la liberte, a la democratic et a l’egalite. 

M. Mehdiyev (Azerbaijan) (parle en anglais ) : 
L’Azerbaijan a toujours appuye les efforts visant a 
mettre fin a la violence, a surmonter la crise en Syrie et 
a la regler par des moyens pacifiques et par le 
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dialogue. Comme tous les membres du Conseil de 
securite, nous avons egalement exprime notre plein 
appui a l’Envoye special conjoint de l’ONU et de la 
Ligue des Etats arabes, M. Kofi Annan, ainsi qu’a sa 
proposition en six points. Puisque nous souhaitons tous 
regler la crise syrienne par des moyens pacifiques, il 
convient de souligner une nouvelle fois qu’il n’existe 
pas de solution autre que la mission de l’Envoye 
special conjoint. II doit recevoir un appui indefectible 
de la part de la communaute intemationale pour 
s’acquitter de sa tache. 

Avec l’adoption aujourd’hui de la resolution 
2043 (2012), qui autorise le deployment de la Mission 
de supervision des Nations Unies en Republique arabe 
syrienne, une autre etape a ete franchie en vue de 
regler la crise syrienne par des moyens pacifiques. 
Nous estimons que la Mission de supervision des 
Nations Unies sera essentielle pour surveiller la 
cessation de la violence armee sous toutes ses formes 
par toutes les parties et pour surveiller et appuyer 
l’application integrate de la proposition en six points 
de l’Envoye special conjoint. II est essentiel que la 
resolution adoptee aujourd’hui reaffirme une nouvelle 
fois le ferine attachement du Conseil de securite a la 
souverainete, a l’independance, a l’unite et a l’integrite 
territoriale de la Syrie. 

L’Azerbaidjan a vote pour ladite resolution, dans 
l’espoir qu’elle contribuera aux efforts en cours visant 
a mettre fin a la violence et aux violations des droits de 
l’homme, a faciliter le dialogue, a surmonter la crise et 
a perenniser les progres accomplis sur le terrain. 

M. Sangqu (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Apres l’adoption de la resolution 2042 (2012), il y a 
une semaine, 1’Afrique du Sud se felicite que le 
Gouvemement syrien ait accepte la mission 
preparatoire de la mission d’observation et son 
deploiement rapide sur le terrain. Nous notons avec 
plaisir dans la lettre du Secretaire general (S/2012/238) 
qu’en depit de certains problemes, la mission 
preparatoire a pu circuler librement; elle n’a constate 
aucune concentration importante de militaires et n’a 
observe aucun conflit. 

Nous nous felicitons que la mission preparatoire 
ait pu visiter des points chauds du conflit, notamment 
Homs, et qu’elle ait constate un certain calme ainsi que 
la fin des hostilites principales. La mission preparatoire 
a deja demontre son influence apaisante, car la 
violence a diminue depuis son deploiement. La baisse 
de la violence doit etre durable. Nous soulignons qu’il 


est urgent que la violence cesse et que toutes les parties 
doivent respecter tous les aspects de la proposition en 
six points presentee par l’Envoye special conjoint, Kofi 
Annan. 

A la lumiere de la declaration du Secretaire 
general, qui affirme que la mission de supervision 
contribuera de fa<;on importante a l’instauration d’une 
paix durable et d’un processus politique veritable dans 
le pays, nous nous felicitons de l’adoption aujourd’hui 
a l’unanimite par le Conseil de la resolution 
2043 (2012), qui prevoit le deploiement rapide de la 
Mission de supervision des Nations Unies en 
Republique arabe syrienne (MISNUS). Apres tant de 
mois de blocage, la Syrie doit entendre le message 
unanime de la communaute intemationale et 
comprendre la signification de cet engagement, pour 
que cesse une situation intolerable. 

Il y a une semaine, nous avons adopte une 
resolution prevoyant le deploiement d’une mission 
avancee d’observation [resolution 2042 (2012)]. Apres 
13 mois de repression aveugle et sanglante qui a fait 
plus de 11 000 morts et qui destabilise la region tout 
entiere, une mission renforcee etait absolument 
indispensable et son deploiement doit pouvoir se faire 
dans les plus brefs delais. 

L’adoption de la resolution aujourd’hui ne doit 
cependant pas nous faire oublier que, sur le terrain, la 
situation est toujours aussi inquietante du fait du refus 
de Damas d’appliquer reellement ses engagements. 
Comme l’a releve le Secretaire general dans sa lettre 
envoye au Conseil jeudi dernier (S/2012/238), les 
autorites syriennes n’ont pas mis en oeuvre les mesures 
d’application immediate auxquelles elles s’etaient 
engagees aupres de l’Envoye special conjoint: l’armee 
syrienne n’a effectue que des retraits en trompe-l’ceil; 
les tirs a l’arme lourde et les bombardements 
continuent. 

Le deploiement d’une premiere dizaine 
d’observateurs en Syrie n’a en rien change le 
comportement meurtrier du regime. Homs et Idlib 
continuent de payer le lourd tribut d’une repression 
sans limite. A Deraa et a Douma, les «snipers» 
continuent leurs basses oeuvres. Dans tout le pays, le 
regime continue, comme il l’a fait depuis 13 mois, a 
reprimer les manifestations dans le sang, a pratiquer la 
torture, les arrestations arbitraires, les disparitions 
forcees et les violences sexuelles. L’urgence 
humanitaire s’impose toujours plus. Par ses 
agissements quotidiens, le regime syrien viole les 
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decisions du Conseil de securite. II exprime son mepris 
envers le Conseil, envers l’Envoye special conjoint et, 
plus generalement, envers la communaute 
intemationale. 

Dans ce contexte, nous savons qu’en votant cette 
resolution nous prenons un risque. Nous prenons un 
risque parce que nous considerons que le plan Annan 
est une chance pour la paix, une chance ultime et que 
cette chance, nous ne devons pas la manquer. C’est 
pourquoi la France a soutenu l’adoption de la 
resolution 2043 (2012). Elle l’a fait avec 
determination, mais elle l’a fait sans illusion. 

Le Secretaire general l’a dit: pour pouvoir 
remplir pleinement son mandat, cette mission devra 
etre dotee d’effectifs importants, deployes dans les 
meilleurs delais, et devra couvrir l’ensemble des zones 
touchees par les evenements. La liberte de mouvement 
des observateurs devra etre entiere et toute obstruction 
des autorites syriennes devra etre rapportee au Conseil 
de securite. En application de la resolution 
2043 (2012), les autorites syriennes devront assurer la 
securite des observateurs, tout en garantissant que leurs 
deplacements dans le pays, leurs contacts avec la 
population et leurs communications ne seront pas 
entraves ni ne comporteront de represailles d’aucune 
sorte contre la population. A cet egard, je souligne que 
l’utilisation de moyens de transport aerien est 
absolument indispensable a la reussite de cette mission. 
C’est a ces seules conditions que les observateurs 
pourront s’acquitter efficacement de leur tache. La 
France sera vigilante dans son exigence d’une 
cooperation totale de la Syrie avec la Mission 
d’observation. 

Je rappelle qu’en envoyant cette mission, nous 
avons comme objectif non seulement la fin de la 
repression, mais aussi et surtout l’engagement d’une 
transition politique de la Syrie vers un systeme 
democratique, afin que le peuple syrien puisse enfin 
choisir librement son destin. Ces deux mouvements 
doivent avancer de front. Nous ne pouvons plus 
attendre : le temps est compte car plus de civils 
meurent chaque jour. 

Les observateurs doivent maintenant etre 
deployes et pouvoir agir sans entrave, la violence doit 
cesser. Le plan Annan doit etre integralement mis en 
oeuvre, notamment en ce qui conceme la liberte de 
manifester, qui doit etre pleinement respectee. Nous 
jugerons le Gouvemement syrien sur ses actes et les 
observateurs devront pouvoir nous dire si les 


obligations de celui-ci sont bien mises en oeuvre. Si tel 
n’etait pas le cas, nous devrons examiner les autres 
options, y compris celles d’eventuelles sanctions, qui 
s’ouvrent au Conseil de securite et a la communaute 
intemationale. 

M. Wittig (Allemagne) (parle en anglais ) : La 
decision prise a l’unanimite aujourd’hui d’autoriser 
une nouvelle Mission de supervision des Nations Unies 
en Republique arabe syrienne (MISNUS) est une 
mesure importante et de grande portee. Nous avons 
appuye la resolution 2043 (2012) parce que nous 
soutenons entierement les efforts deployes par 
l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan, pour 
parvenir a une cessation durable de la violence et 
faciliter un processus de transition politique en Syrie. 
Nous avons appuye la resolution parce que nous 
partageons l’analyse faite par M. Annan et par le 
Secretaire general que le deployment d’observateurs 
dans de bonnes conditions pourrait influencer 
positivement la dynamique sur place. 

Dans le meme temps, nous devons tous etre 
conscients que la decision prise aujourd’hui n’est pas 
sans risques. De toute evidence, l’arret de la violence 
armee n’est pas total. Les autorites de Damas 
poursuivent leurs attaques contre la population, 
continuent de bombarder la ville de Homs a l’artillerie 
et n’ont pas rappele les contingents et les chars dans 
les casernes. 

D’autres formes de violence se poursuivent a un 
rythme inchange, notamment les detentions arbitraires, 
les actes de torture, les enlevements, les violences 
sexuelles et la violence contre les enfants, les femmes 
et les minorites. 

Le Gouvemement syrien continue d’essayer de 
gagner du temps, en depit de l’engagement qu’il a pris 
aupres de l’Envoye special conjoint et des exigences 
repetees du Conseil de securite que le plan en six 
points soit mis en oeuvre de maniere immediate et 
integrate. 

Notre travail ne s’arrete pas avec l’adoption de la 
presente resolution. Au contraire, il ne fait que 
commencer. Nous devons maintenant veiller a ce que 
les observateurs disposent de la securite necessaire et 
puissent travailler librement et dans de bonnes 
conditions pour s’acquitter efficacement de leur 
mandat. La nouvelle Mission des Nations Unies ne 
doit, en aucun cas, devenir un pion des jeux tactiques 
et politiques. 
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Nous avons tout mis en oeuvre pour faire en sorte 
que la resolution 2043 (2012) traduise dument ces 
preoccupations. II revient desormais aux autorites 
syriennes de se montrer dignes de leurs responsabilites. 
Dans le cas contraire, le Conseil de securite a 
clairement fait savoir qu’il envisagera d’autres 
mesures. 

Nous devons rester vigilants. II y a deja eu trop 
de promesses non tenues de la part de Damas. C’est 
pourquoi nous avons demande au Secretaire general 
d’evaluer soigneusement les conditions sur le terrain 
avant de deployer le personnel. Nous lui avons 
egalement demande de signaler immediatement et a 
intervalles tres courts toute entrave a la Mission. Ce 
sera a nous d’agir en consequence. 

Les observateurs peuvent contribuer a consolider 
la cessation de la violence armee, mais ils ne sauraient 
se substituer a une solution politique. Certes essentiel, 
le deployment d’observateurs n’est qu’un element 
parmi tous ceux que regroupe le plan en six points de 
l’Envoye special conjoint. Nous accueillons done avec 
satisfaction le fait que la MISNUS comprendra du 
personnel civil dote des competences pertinentes, dans 
les domaines des droits de I’homme et de l’egalite des 
sexes notamment, pour surveiller et accompagner la 
mise en oeuvre des autres aspects du plan en six points. 

La encore, Damas doit d’urgence prendre des 
mesures. Comme l’a declare le Secretaire general, les 
actes sur place doivent etre en adequation avec la 
volonte declaree d’appliquer le plan en six points. Par 
exemple, le statut et les conditions de detention de 
milliers de personnes demeurent peu clairs, et des 
informations font etat de mauvais traitements. Aucun 
progres sensible n’a ete realise concemant l’acces aux 
personnes qui ont besoin d’aide humanitaire, ni le 
renforcement des capacites des organisations 
humanitaires qui sont sur place. 

De toute evidence, les elements du plan en six 
points sont tous etroitement lies. Aujourd’hui, nous 
avons franchi un grand pas sur l’un de ces six 
elements. D’autres doivent suivre pour permettre, aussi 
rapidement que possible, un processus de transition 
politique vers un systeme democratique et pluraliste. A 
notre avis, la responsabilite pour les crimes commis 
doit etre un element central du processus de transition. 
Nous avons souligne a maintes reprises qu’il ne peut y 
avoir de retour au statu quo ante. 

Pour terminer, je tiens a saluer le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, pour son role ferine et 


dynamique, et a renouveler notre plein appui aux 
efforts deployes par l’Envoye special conjoint Annan et 
son equipe. Nous exhortons toutes les parties a 
contribuer au bon fonctionnement de la MISNUS en 
facilitant sa tache et en garantissant la securite de son 
personnel. Son deploiement sera important pour 
l’application du plan en six points de l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan. II jouera egalement un role 
decisif dans les efforts deployes en vue d’atteindre 
l’objectif vise, pour faire en sorte que toutes les parties 
prennent part a un dialogue pacifique, en vue de 
promouvoir un processus de negociation ouvert a tous 
qui aboutira a une solution politique repondant a toutes 
les aspirations legitimes du peuple syrien. 

Enfin, il est tout aussi important que tous les 
membres de la Mission de supervision donnent a la 
presente resolution et au plan de Kofi Annan une 
chance de reussir et qu’ils defendent et respectent la 
souverainete, l’independance, l’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie, ainsi que les buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies. 

M. Li Baodong (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine est l’un des parrains de la resolution 
2043 (2012), que nous venons d’adopter. La Chine n’a 
cesse d’affirmer que l’independance, la souverainete, 
l’unite et l’integrite territoriale de la Syrie - ainsi que 
le choix et la volonte du peuple syrien - devaient etre 
respectes. Nous avons toujours appuye et activement 
contribue a promouvoir un reglement juste, pacifique 
et approprie de la crise syrienne au moyen d’un 
dialogue politique. Les bons offices de l’Envoye 
special conjoint, M. Kofi Annan, sont un moyen 
concret de sortir de la crise et contribueront de fagon 
importante a un reglement politique de la crise, et il a 
fait des progres notables en ce sens. Nous exhortons 
toutes les parties, y compris le Gouvemement syrien et 
l’opposition, a cooperer pleinement avec lui afin de 
creer les conditions necessaires au lancement d’un 
processus politique ouvert a tous et dirige par les 
Syriens. 

Nous demandons egalement a la communaute 
intemationale de continuer d’appuyer energiquement 
les efforts de M. Annan et de faciliter la consolidation 
des resultats obtenus jusqu’a present. Nous rejetons 
fermement tout propos ou action susceptible d’entraver 
le travail de M. Annan. Le deploiement immediat et 
integral de la Mission de supervision des Nations 
Unies en Syrie (MISNUS) est essentiel pour consolider 
les progres faits par M. Annan et promouvoir 
l’application integrate de sa proposition en six points. 
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Nous esperons que la Mission de supervision 
respectera pleinement la souverainete et la dignite de la 
Syrie, agira dans les strictes limites du mandat autorise 
par le Conseil de securite, respectera les principes de 
neutrality, d’objectivite et d’impartialite, et contribuera 
activement et de fa?on constructive a une cessation 
durable de la violence en Syrie. Nous appelons 
egalement le Gouvemement syrien et les autres parties 
concemees a appuyer la MISNUS et a cooperer avec 
elle. 

M. Rosenthal (Guatemala) (parle en espagnol ) : 
II y a une semaine exactement, le Guatemala a vote 
pour l’adoption de la resolution 2042 (2012). Bien que 
les conditions fixees dans cette resolution n’aient pas 
toutes ete remplies avant de passer a la deuxieme 
etape, aujourd’hui, nous avons a nouveau vote pour la 
nouvelle resolution, la resolution 2043 (2012). Nous 
1’avons fait sur recommandation du Secretaire general 
et de l’Envoye special conjoint, Kofi Annan, 
conformement a la position que nous avons adoptee 
des le depart sur la situation en Syrie. 

Si nous partageons le scepticisme exprime par 
plusieurs membres du Conseil concemant la volonte du 
Gouvemement syrien d’appliquer les six points de la 
proposition de 1’Envoy e special - que le Gouvemement 
s’est engage a mettre en oeuvre - nous considerons que 
la meilleure voie a suivre est d’accorder au 
Gouvemement et aux membres de l’opposition le 
benefice du doute, et de ne pas douter que la presence 
des observateurs des Nations Unies sur le terrain aura 
des effets positifs sur la capacite de l’ONU et de la 
Ligue des Etats arabes de contribuer a trouver une 
issue a cette crise. 

Nous devons nous souvenir que, s’il nous faut en 
priorite faire cesser immediatement la violence, une 
solution durable exige des negociations entre toutes les 
composantes de la societe syrienne pour parvenir a un 
reglement pacifique caracterise par un processus de 
democratisation sans exclusive et le respect des droits 
de l’homme. II s’agit d’un noble objectif, et nous 
considerons qu’il faut permettre sa realisation, car il 
s’agit peut-etre de la demiere chance que nous avons 
d’eviter que la situation ne se deteriore encore, avec 
des consequences bien plus graves. 

M. Hardeep Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Je tiens tout d’abord a remercier la 
delegation russe d’avoir presente le projet de resolution 
que le Conseil de securite a adopte aujourd’hui a 
l’unanimite en tant que resolution 2043 (2012). II 


s’agit d’une mesure importante pour l’appui collectif 
apporte par le Conseil aux efforts de l’Envoye special 
conjoint, M. Kofi Annan. 

Nous constatons avec satisfaction que les efforts 
deployes par M. Annan ces sept demieres semaines ont 
conduit a une amelioration de la situation en Syrie. 
Bien que des violations soient encore signalees, le 
cessez-le-feu entre en vigueur le 12 avril a ete respecte 
par toutes les parties dans une grande partie de la 
Syrie. II est evident qu’il faut consolider les resultats 
deja obtenus. Cela devrait etre facilite par le 
deployment rapide de la Mission de supervision des 
Nations Unies en Syrie (MISNUS), autorisee par la 
resolution adoptee aujourd’hui. 

Cette resolution appelle egalement toutes les 
parties a renoncer a la violence, afin qu’une 
supervision et un controle impartiaux du cessez-le-feu 
permettent aux parties de respecter leurs engagements 
et de les honorer. Nous avons vote pour la resolution 
2043 (2012) dans l’espoir que la MISNUS s’acquittera 
de son mandat de maniere impartiale, objective et 
juste, et aidera les parties syriennes a faire fond sur le 
cessez-le-feu et a lancer un processus politique sans 
exclusive, dirige par les Syriens, qui repondra aux 
aspirations legitimes du peuple syrien. Pour que le plan 
de M. Annan porte ses fruits, toutes les parties doivent 
tenir leurs engagements respectifs au titre de la 
proposition en six points. Nous faisons observer que 
P accord preliminaire signe le 19 avril par le 
Gouvemement syrien et l’ONU fixe des conditions 
claires que le Gouvemement et les groupes 
d’opposition armes doivent respecter. Nous esperons 
que toutes les parties, y compris l’opposition, les 
respecteront. 

Tandis que les parties syriennes doivent cooperer 
avec la MISNUS et l’Envoye special conjoint, il est 
egalement essentiel que tous les pays desireux de voir 
la paix et la stability s’instaurer en Syrie appuient 
pleinement M. Annan et la MISNUS, et s’abstiennent 
de toute mesure susceptible de faire couler encore plus 
de sang. Cela permettra de trouver rapidement une 
issue a la crise en Syrie et de faire en sorte qu’elle ne 
s’etende pas au-dela des frontieres syriennes. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, pour commencer, remercier le Royaume du 
Maroc de nous avoir adresse ses condoleances suite au 
tragique accident d’avion survenu hier au Pakistan. 

Le Pakistan se felicite de l’adoption unanime de 
la resolution 2043 (2012), s’appuyant sur la resolution 
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2042 (2012) et les accords anterieurs conclus par le 
Conseil. Aujourd’hui, nous avons pris une nouvelle 
mesure importante pour faire avancer le processus qui, 
nous l’esperons, aboutira a un reglement pacifique de 
la crise en Syrie. Cette resolution reaffirme egalement 
l’appui collectif du Conseil aux efforts de l’Envoye 
special conjoint, M. Kofi Annan. L’esprit de 
compromis dont les membres du Conseil ont 
constamment fait preuve a cet egard est tres apprecie. 

Par cette resolution, le Conseil de securite 
autorise la creation d’une Mission de supervision des 
Nations Unies en Syrie chargee de controler le respect 
par toutes les parties de la cessation de la violence 
armee sous toutes ses formes, et de surveiller et 
d’appuyer l’application de la proposition en six points 
de l’Envoye special. Avec l’autorisation de cette 
mission, nous esperons que la dynamique changera sur 
le terrain et que cela conduira a une cessation complete 
de la violence et a la mise en place de conditions 
propices a un dialogue ouvert entre tous les Syriens, 
sous la conduite des Syriens. Ainsi, l’objectif global 
poursuivi par le Conseil pourra etre realise, a savoir la 
promotion d’une solution politique et pacifique a la 
crise syrienne, dans le plein respect de son unite, de sa 
souverainete et de son integrite territoriale. 

Nous appelons toutes les parties en Syrie a 
cooperer pleinement avec la Mission afin de lui 
permettre de s’acquitter efficacement de son mandat, 
en toute surete et securite. Toutes les parties, en 
particulier le Gouvemement syrien, doivent as sumer 
leurs responsabilites et honorer leurs engagements. 

Nous attendons egalement de la Mission qu’elle 
fasse son travail avec la plus grande neutrality et une 
stricte objectivite. Dans le meme temps, nous 
voudrions rappeler et souligner qu’il faut eviter toute 
mesure ou tout effort susceptible de nuire au travail de 
la mission ou de l’Envoye special. 

Pour terminer, je tiens a reiterer que le Pakistan 
continuera a appuyer tous les efforts en vue de la 
realisation de notre objectif commun, a savoir un 
reglement politique pacifique de la crise syrienne. 
C’est dans cet esprit que nous avons decide de 
parrainer la resolution. 

M. Menan (Togo) : Le Togo, comme les autres 
membres du Conseil de securite, se rejouit de 
l’adoption de la resolution 2043 (2012), qui traduit 
l’unite d’action qui regne au sein du Conseil depuis 
l’adoption, il y a une semaine, de la resolution 
2042 (2012). 


En votant pour cette resolution, le Togo tient a 
reaffirmer son ferine appui a la mission de M. Annan, 
aux efforts deployes par le Secretaire general et a ceux 
de tous les acteurs qui ceuvrent pour un retour rapide 
de la paix en Syrie. 

Le Togo reste convaincu que l’avenement d’une 
Syrie paisible et prospere reste avant tout l’affaire de 
tous les Syriens, qu’ils soient de la sensibilite 
presidentielle ou de l’opposition. C’est pourquoi le 
Togo invite tous les Syriens, de quelque bord qu’ils 
soient, a ceuvrer pour une meilleure application de la 
resolution que le Conseil vient d’adopter. 

M me Rice (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je vais maintenant faire une declaration en 
ma qualite de representante des Etats-Unis. 

Les Etats-Unis ont vote pour la resolution 
2043 (2012) autorisant la creation d’une Mission de 
supervision des Nations Unies en Syrie, mais nous 
sommes tout a fait conscients des risques qui existent, 
compte tenu en particulier de la reputation de longue 
date qu’a le regime Al-Assad de ne pas tenir ses 
promesses, de ne pas dire la verite et de violer les 
normes les plus elementaires de l’humanite. 

Le peuple syrien, tout comme nous, sait tres bien 
que le deploiement de 300 observateurs, voire de 3 000 
observateurs non armes, ne pourra pas en soi empecher 
le regime d’Al-Assad de poursuivre sa campagne de 
violence barbare contre le peuple syrien. 

Ce qui peut mettre un terme a cette folie 
meurtriere, ce sont des pressions extemes soutenues et 
intensifies sur le regime d’Al-Assad. L’opposition 
syrienne a declare qu’elle saluait le deploiement des 
observateurs militaires des Nations Unies et des 
observateurs civils et des droits de l’homme 
supplementaires, car ils seront sur le terrain des oreilles 
et des yeux impartiaux qui rendront compte des 
violations flagrantes et persistantes de ses engagements 
par le Gouvemement syrien. En outre, le peuple syrien 
s’attend a juste titre que le Conseil veille a ce que la 
resolution adoptee aujourd’hui soit appliquee et que 
des consequences immediates et adaptees soient 
imposees au regime s’il continue de faire fi de ses 
obligations. 

Depuis l’adoption de la resolution 2042 (2012), il 
y a de cela exactement une semaine, par le biais de 
laquelle le Conseil a l’unanimite a appele le 
Gouvemement syrien a honorer toutes ses obligations, 
y compris un arret durable de la violence, le regime a 
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declenche contre son propre peuple une nouvelle vague 
de violence terrible, qui cause la mort de dizaines de 
Syriens chaque jour. L’utilisation par le Gouvemement 
de bombes et d’armes lourdes, en particulier a Homs, a 
atteint des niveaux qui depassent ceux qui existaient 
avant le cessez-le-feu. Les troupes gouvemementales 
syriennes blindees ne se sont pas retirees des villes 
pour retoumer dans leurs casernes; les manifestants 
continuent d’etre intimides et assassines par les forces 
gouvemementales; le sort de milliers de detenus 
demeure incertain; et tres peu de progres ont ete 
accomplis en ce qui conceme l’acces humanitaire, alors 
qu’environ un million de civils ont toujours besoin 
d’une assistance humanitaire d’urgence. 

Le Conseil de securite a demande au 
Gouvemement de prendre des mesures concretes. Le 
Gouvemement syrien a fait la sourde oreille. Aux 
Etats-Unis, nous sommes a bout de patience. Je 
voudrais etre claire : personne ne doit s’attendre a ce 
que les Etats-Unis acceptent de renouveler le mandat 
de cette mission apres 90 jours. S’il n’y a pas d’arret 
durable de la violence, si la pleine liberte de 
mouvement du personnel des Nations Unies n’est pas 
assuree et s’il n’y a pas de reels progres rapides sur 
d’autres aspects - tous les autres aspects - du plan en 
six points, alors nous devrons tous en conclure que la 
Mission n’a plus de raison d’etre. 

Nous n’attendrons pas 90 jours pour prendre des 
mesures contre le Gouvemement syrien s’il continue 
de violer ses engagements ou d’entraver le travail des 
observateurs. Nous exprimons notre profonde gratitude 
aux observateurs qui entament cette mission sans 
precedent pleine de risques. Nous ne devons pas nous 
faire d’illusions : pour leur securite, ils devront 
compter sur ce meme gouvemement qui est a l’origine 
des principales menaces a la securite. 

Ils vont etre deployes au milieu de manifestants 
qui ont desesperement besoin d’une protection que les 
observateurs ne sont pas en mesure de foumir faute 
d’equipement et de mandat a cet egard. Par ailleurs, 
leur nombre sera trop faible pour qu’ils puissent 
couvrir l’ensemble du pays, mais assez eleve pour 
susciter des espoirs auxquels il sera impossible de 
repondre si le Gouvemement syrien ne remplit pas les 
engagements qu’il a pris en vue de la cessation durable 
de la violence. 

Toute l’experience que nous avons acquise en 
matiere de maintien de la paix des Nations Unies au 
cours des 65 demieres annees nous a appris que pour 
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que de telles missions soient couronnees de succes, il 
faut d’abord qu’il y ait une paix a maintenir. 

L’opposition a declare qu’elle voulait cette 
mission et qu’elle en avait besoin, dans l’espoir que la 
presence des observateurs aura un effet moderateur sur 
le Gouvemement syrien et contribuera au respect de la 
liberte de reunion des Syriens ainsi que de leur droit de 
s’exprimer librement. Cependant, si cet espoir ne se 
concretise pas, ce sera la faute du Gouvemement 
syrien, et il devra rendre des comptes. Nous devons 
nous tenir prets a agir dans ce sens, compte tenu du 
comportement affiche par le regime d’Al-Assad 
jusqu’a present. 

Les Etats-Unis appuient fermement l’application 
integrate du plan en six points de 1’Envoy e special 
conjoint. Qu’il n’y ait, toutefois, aucun doute la- 
dessus : nous, nos allies et d’autres membres de cet 
organe sommes en train de planifier et de preparer les 
mesures que nous serons tous amenes a prendre, si le 
regime d’Al-Assad continue de massacrer le peuple 
syrien. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la 
Republique arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe ) : J’ai ecoute avec grand interet les 
declarations faites par mes collegues membres du 
Conseil, et j’ai constate que certaines des declarations 
qui appellent le Gouvemement syrien a respecter 
scrupuleusement les dispositions de la resolution qui 
vient d’etre adoptee ne sont pas elles-memes 
conformes a ces dispositions, car elles utilisent - sans 
doute par ignorance - le terme « regime » en parlant du 
Gouvemement syrien. J’ai bien examine le texte de la 
resolution, mais je n’y ai pas vu le terme « regime ». 
J’ai vu les mots « Gouvemement syrien ». 

Hier matin, j’ai rencontre le Secretaire general et 
plusieurs de ses proches collaborateurs. Je l’ai prie de 
poursuivre ses bons offices, comme le prevoit la 
Charte, et de continuer a ceuvrer positivement, avec les 
dirigeants syriens, aux efforts mis en oeuvre pour 
parvenir a la solution politique nationale souhaitee. 
C’est un point capital du plan Annan. Je voudrais ici 
saisir cette occasion pour lancer au Conseil le meme 
appel que j’ai adresse au Secretaire general hier matin. 

Depuis le debut de la crise, le Gouvemement 
syrien est ouvert a toute action ou initiative sincere et 
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impartiale qui l’aiderait a sortir de la crise qui frappe 
actuellement le Gouvemement, l’Etat et le peuple 
syriens et preserverait la souverainete, la stabilite et la 
securite du pays, sans porter prejudice au reglement 
national et en toute independance de la crise. 

Mon pays a fait montre d’un esprit de cooperation 
et d’engagement considerable a l’egard des efforts de 
l’Envoye special conjoint, M. Kofi Annan, compte tenu 
de son interet a trouver une solution politique pacifique 
a la crise syrienne. Le Gouvemement syrien a mis en 
oeuvre la partie du plan Annan ayant trait a ses 
responsabilites. Nous continuons d’informer 
regulierement l’Envoye special par ecrit des mesures 
prises chaque jour a cet egard, concemant par exemple 
la liberation d’un certain nombre de detenus n’ayant 
pas commis de crimes, l’acheminement de l’aide 
humanitaire dans les regions touchees, en cooperation 
avec le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, et l’octroi de visas a un tres grand 
nombre de membres des medias - plus de 600 en tout. 

Je me rejouis d’annoncer ici, au nom du 
Gouvemement de mon pays, que la Syrie vient 
d’informer aujourd’hui M. Annan qu’elle avait mis en 
oeuvre l’article 2 du plan, ainsi que tous ses alineas, a 
savoir les alineas a), b) et c). 

Les forces chargees du maintien de l’ordre public 
et les forces de police assureront le maintien de la 
securite, de l’ordre et le respect de la loi et feront 
preuve d’une retenue maximale. Elies seront pretes, 
tout comme le seraient les gouvemements des pays 
representes ici et ceux de tout Etat dans le monde, a 
s’acquitter de leurs devoirs et a riposter aux groupes 
armes terroristes, si ceux-ci continuent de s’en prendre 
aux citoyens, aux forces gouvemementales et aux biens 
publics et prives et de commettre des actes de violence. 
Notre armee nationale et nos forces armees resteront 
pretes a defendre le territoire et les frontieres de notre 
patrie contre toute agression, assurant la protection des 
centres et des sites strategiques, tels que les ports, les 
aeroports, les voies d’acces intemationales, les 
raffineries de petrole et les infrastructures. 

L’envoi d’observateurs impartiaux en Republique 
arabe syrienne etait une exigence fondamentale de la 
Syrie, qui precede d’une position de force et de 
confiance en soi. La raison de cette demande est que 
F opinion publique mondiale soit au courant de la 
realite de la situation et constate les crimes de groupes 
terroristes armes, en faisant fi de la desinformation 
politique et mediatique. 


La Syrie a une premiere fois prouve la sincerity 
de sa position en accueillant l’equipe des observateurs 
de la Ligue des Etats arabes, qui a remis un rapport 
objectif documentant les crimes terroristes perpetres 
contre notre population et nos institutions. Ce constat a 
pousse les Gouvemements qatarien et saoudien a 
retirer leurs observateurs, mettant ainsi fin a la 
mission, au mepris du rapport qu’elle avait produit. 

Mon gouvemement a de nouveau prouve son 
ouverture et sa volonte de cooperer en signant 
recemment, a Damas, F accord preliminaire qui regit le 
travail de la Mission de supervision des Nations Unies 
en Republique arabe syrienne, et ce, dans le plein 
respect de la souverainete syrienne et avec la garantie 
de l’engagement de toutes les parties. Notre 
gouvemement est pret a signer le protocole 
reglementant le deployment des observateurs de 
l’ONU lorsque celle-ci sera disposee a le faire sur la 
base de l’accord preliminaire qui a ete signe. 

Mon pays a tout particulierement interet a ce que 
la Mission reussisse, etant donne notre vif desir de 
retablir la stabilite, la securite et la surete pour notre 
pays et nos concitoyens. Nous tenons ici a preciser que 
ces observateurs doivent accomplir leur travail en 
respectant les principes d’objectivite, d’impartiality et 
de professionnalisme. 

Certaines parties ont reagi a cet engagement sans 
ambiguite de la part du Gouvemement syrien en 
lan9ant une campagne hysterique de mise en doute, ce 
qui revele clairement leurs mauvaises intentions de 
principe envers la Republique arabe syrienne, sa patrie 
et sa population et montre qu’elles sont deques de voir 
que la stabilite et le calme commencent a revenir en 
Republique arabe syrienne. 

Les groupes terroristes armes ont repondu a cet 
engagement de la Syrie a appliquer le plan Annan par 
une longue serie de violations portant atteinte a ce 
plan. Ils ont intensifie leurs actes terroristes, leurs 
meurtres de civils et de membres des forces de l’ordre 
et leur destmction de biens publics et prives. Nous 
avons regulierement foumi a M. Annan, au Secretaire 
general et au President du Conseil des informations 
detaillees sur le nombre total de violations perpetrees 
par les groupes armes depuis l’entree en vigueur du 
cessez-le-feu, le 12 avril 2012. A la date d’hier, le 
nombre de ces violations s’eleve a 593. 

A ce propos, nous sommes gravement preoccupes 
par F indifference persistante et suspecte devant les 
agissements de ces groupes, indifference qui coincide 
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avec une campagne systematique de desinformation 
politique diabolisant les autorites syriennes et l’armee 
nationale syrienne et accusant l’Etat syrien des crimes 
perpetres par ces groupes en deformant les faits a leur 
avantage et en ne mentionnant jamais les crimes qu’ils 
commettent. 

Tout cela vise a faire echouer le plan Annan et a 
rendre les autorites syriennes responsables de cet 
echec, afin de lancer une action militaire en s’abritant 
derriere des pretextes humanitaires. Cela rappelle les 
arguments fallacieux ayant conduit a la destruction de 
Tinfrastructure libyenne et a l’assassinat de 150 000 
civils par les forces de l’OTAN, avec la participation 
du Qatar. 

Une fois de plus, la Republique arabe syrienne 
forme l’espoir que M. Annan et le Conseil de securite 
examineront la crise de maniere globale, sachant qu’il 
faut redoubler d’efforts pour obtenir l’engagement des 
groupes armes et de ceux qui agissent en arriere-plan, 
afin que cesse la violence. 

L’appui du Gouvemement syrien a la mission 
Annan ne suffit pas pour garantir son succes. Tant en 
paroles que dans les actes, les groupes intemationaux, 
regionaux, arabes et autres, doivent cesser de financer, 
d’armer et de former les groupes armes, arreter de les 
encourager a poursuivre leurs actes terroristes et ne pas 
inciter l’opposition a rejeter le dialogue national 
global. 

Certains de ceux qui predisent l’echec du plan 
Annan font tout pour qu’il en soit effectivement ainsi. 
J’en veux pour preuve la declaration faite par l’Emir du 
Qatar. Deux jours apres l’adoption de la resolution 
2042 (2012), il a declare que la probability que le plan 
Annan aboutisse ne depassait pas les 3 %. 

La mise en place de voies paralleles au plan 
Annan nuirait a ce plan et reduirait a neant les efforts 
deployes en vue de parvenir a un reglement pacifique 
de la crise. Cela inclut les conferences auxquelles ont 
assiste un certain nombre d’Etats a Tunis, a Istanbul et 


a Paris notamment, qui ont cautionne, en dehors de 
toute legitimite intemationale, des plans prevoyant 
d’armer l’opposition, d’imposer des sanctions et de 
rejeter toute solution pacifique. Leur objectif premier 
etait de priver le peuple syrien de la stability et du 
developpement. 

II est paradoxal que, alors que la Syrie etait 
ouverte a cette initiative, une autre conference s’est 
tenue parallelement qui n’a fait qu’exacerber la crise 
en eliminant toute possibility de solution politique et 
en sapant tout effort positif visant a mettre fin aux 
tueries. 

Je tiens a rappeler une verite absolue : nous 
rejetons toute ingerence dans nos affaires interieures. 
Nous tenons a proteger la souverainete de notre patrie 
tout en avan9ant dans le processus de reforme et 
d’ouverture d’un dialogue national sans exclusive. 
Nous rejetons egalement tout type de dependance, de 
mise sous tutelle et d’occupation directe ou indirecte. 
Les Syriens savent bien que les forces qui ont des 
griefs contre leur pays visent tous les Syriens, faisant 
le commerce sanguinaire de leurs souffrances et de 
leurs aspirations legitimes afin de proteger les interets 
d’lsrael, leurs defenseurs et allies. 

A cette occasion, l’Ambassadeur d’Allemagne a 
declare que son pays souhaite proteger les minorites en 
Syrie. Lors d’une declaration precedente, j’avais dit 
qu’il n’y avait ni minorites ni majorites en Syrie, mais 
un seul peuple syrien fier de sa diversity culturelle et 
religieuse. Ce peuple ne veut pas que des factions 
wahabites ou salafistes s'infiltrent dans ses rangs et 
prechent le terrorisme propage par l’Arabie saoudite et 
le Qatar. 

La Presidente (parle en anglais) : II n’y a plus 
de noms inscrits sur la liste des orateurs. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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